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Conséquences économiques des évènements du 11 septembre

(Heba Handoussa et J-L Reiffers, Femise1)

Le choc du 11 septembre et ses répliques

La chute des entrées de touristes qu’ont enregistrée les PPM au dernier trimestre 2001 a été
considérable : plus de 40% pour l’Egypte et la Turquie, entre 15 et 20% pour Chypre, le Maroc, la
Syrie et la Tunisie. La Jordanie a été moins touchée (-4,6%). Seuls l’Algérie et le Liban ont
enregistré un résultat positif. Israël est un cas particulier car il est fournisseur net de touristes
depuis 2000 (cf. annexes).

Cependant, les chiffres provisoires pour les premiers mois de 2002 montrent que la faiblesse des
entrées de touristes s’est maintenue. L’optimisme des organisations internationales s’occupant du
tourisme a fait croire, dans un premier temps, à une résorption rapide des effets directs des
attentats du 11 septembre sur ce secteur. Or cela ne semble pas être le cas. Sur le début de
l’année 2002, les entrées de touristes ont diminué de 7% pour la Tunisie et Chypre. Le Maroc
semble être dans une situation plus critique avec des pertes de 16%. Le Liban et la Jordanie
résistent moins bien qu’en 2001. La Turquie enregistre un recul de 6%. L’amélioration n’est donc
pas pour le premier trimestre 2002 qui a vu le climat d’insécurité se confirmer.

Les recettes du transport aérien ont elles aussi pâti du contexte mondial. Pour le Maroc, les pertes
sont lourdes au cours du dernier trimestre 2001 (-23,8%). Il en est de même pour la Turquie
(—18,2%), la Tunisie (-21,5%) ou Israël (-14%) et cela ne s’améliore pas en 2002 puisque les
premiers chiffres donnent pour Chypre –79,2%, pour le Maroc –57,5% tandis que les autres pays
maintiennent peu ou prou leur position (Egypte : -5,5% ; Jordanie :-6%). Des plans de soutien ont
été mis en place par les gouvernements, mais ils auront un coût.

Recettes du tourisme/transport : pertes estimées, saison 2001/2000

Millions d’euros Tendance des
3 premiers
trimestres
2001 par

rapport à 2000

Évolution 4è
trim. 2001 par
rapport à 4è
trim. 2000

Recettes fin
2001 selon

tendance des
trois premiers

trimestre

Perte (Recettes
officielles

moins
tendance
millions €)

Chypre 10,8% -7,0% 2 521 266
Égypte 1,8% -45,0% 4 797 555
Israël -42,7% -33,3% 2 373 -35
Jordanie 0,4% -3,2% 786 6
Malte 0,3% -12,6% 674 26
Maroc 22,4% 15,1% 2 240 32
Tunisie 11,6% 4,1% 2 039 36
Turquie 17,7% -20,5% 9 748 715

Totalité PPM -13,6% 22 657 1 590
Source Medstat eurostat;estimation perte Institut de la Méditerranée

Un révélateur de la capacité d’adaptation des PPM

Bien que spectaculaires ainsi présentés, nous partageons le point de vue du rapport de la
Commission, selon lequel les effets des évènements du 11 septembre sont difficiles à cerner.
Certes, on a vu les anticipations sur les marchés financiers devenir moins favorables, ce qui s’est
traduit par une augmentation des spreads, éventuellement un léger effet sur les prix des produits
de base. Mais il paraît aujourd’hui difficile de dire si la baisse des recettes touristiques va se
poursuivre, si les anticipations des ménages vont déprimer durablement la consommation et si les
entreprises vont investir moins. La seule chose à peu près certaine est que la privatisation des

                                                       
1 Les auteurs tiennent à remercier Dr. Frédéric. Blanc, Dr. Nathalie Grand, Dr. Maryse Louis
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compagnies aériennes deviendra plus problématique, que l’investissement direct marquera encore
le pas et que la gestion macroéconomique sera rendue plus difficile.

La question sur laquelle se centrera la présente note est la suivante : comment les économies les
plus concernées ont-elles absorbé ce choc ? On peut considérer, en effet, qu’au-delà de ses
conséquences qui nous paraissent bien traités dans le document présenté par B. Philippe, le choc
du 11 septembre est un révélateur de la qualité des différentes stratégies suivies et des capacités
d’adaptation des économies des PPM.

On considérera ici (cf. tableaux de l’annexe) :

• l’absorption du choc par le compte extérieur et la situation de la demande externe nette,

•  les effets sur la consommation, l’investissement, le solde budgétaire, et la situation de la
demande interne

• le policy mix qui a été suivi : contrôle du déficit budgétaire par de nouvelles recettes ou des
emprunts, recours à l’émission monétaire de la Banque Centrale avec ou sans ajustement du
crédit intérieur et dépréciation de la monnaie.

• les conséquences sur l’emploi et les prix.

Une adaptation générale suffisante pour ne pas retarder le pas de la transition

Pour les pays concernés, qui ont subi en septembre 2001 un choc qui représente environ 1,5
milliards d’euros (dont 550 millions d’euros pour la seule Egypte) et qui pourraient encore subir
une perte de l’ordre de 4 milliards d’euros en 2002, la question qui se pose est de savoir si
pourront être évités, dans le contexte de la transition :

•  soit, un effet sensible sur le chômage (dans le cas où une contrainte dure est mise sur les
budgets des gouvernements, ce qui va clairement dans le sens des réformes),

•  soit, un ajustement par les prix (au cas où le financement est monétaire et où le taux de
change se déprécie, ce qui est une façon de retarder les réformes).

L’observation de la période récente fait apparaître :

• que tous les pays partenaires méditerranéens de l’Europe (PPM) ont refusé que le choc du 11
septembre ne se traduise in fine par un ajustement réel qui conduise à une augmentation
significative du chômage (le seul pays où le chômage officiel a augmenté fortement est la
Turquie, mais pour des raisons de crise générale). Tout a donc été mis en œuvre, et pour
certains pays avec l’aide de la communauté internationale, pour que les difficultés budgétaires
consécutives aux évènements ne se traduisent pas par un affaissement trop important de la
demande finale,

•  qu’il en est naturellement résulté des pressions sur les prix, alimentées par des politiques
monétaires plus souples qui se manifestent au premier semestre 2002,

• que certains pays (Tunisie, Maroc, Jordanie) ont pu absorber le choc, parce qu’ils étaient dans
une conjoncture favorable et que les anticipations sont restées bonnes et ont permis un
équilibrage par des transferts de revenus des immigrés supplémentaires (Maroc), ou parce que
la diversification de leurs économies et la croissance des exportations ont compensé les pertes
de revenus touristiques et/ou de transferts (Tunisie, Jordanie), sans que les équilibres
macroéconomiques ne soient sensiblement touchés,

• que d’autres pays (Turquie, Egypte), ont montré moins de capacité à s’ajuster, soit parce qu’ils
étaient dans une période de crise généralisée (Turquie), soit parce que la pression sur les
comptes extérieurs et le budget (Egypte) a révélé la fragilité de ces économies pas assez
diversifiées ni flexibles. Consciente de cette fragilité structurelle, la communauté internationale
est intervenue pour les éviter, ce qui, cumulé avec une action de la Banque Centrale qui a pris
en charge une partie plus importante du déficit budgétaire, a conduit à des tensions sur les
prix,

• que trois PPM sont dans une situation dominée par la situation politique : le Liban à cause d’un
déficit budgétaire hors normes (17% du PIB) et de son engagement dans les services
financiers qui est à la merci d’une crise de confiance ; Israël, qui a pu faire face aux nouvelles
dépenses occasionnées par le conflit en cours et à l’éclatement de la bulle technologique, grâce
à d’importants transferts privés et publics et qui a choisi une politique monétaire rigoureuse, au
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prix d’une augmentation du chômage, mais sans parvenir à endiguer des tensions
inflationnistes ; la Palestine, qui est devenue une économie quasiment souterraine.

• que deux autres PPM (Algérie et Syrie) ont encore leurs résultats centrés sur le comportement
du prix des hydrocarbures, la Syrie étant très nettement en retrait de l’Algérie où apparaissent
désormais des signes convaincants de diversification et de libération des initiatives qui se
réaliseront à une échéance qui peut être proche,

• que des incertitudes importantes demeurent en 2002, non seulement liées aux flux de touristes
mais également aux investissements directs et aux transferts de revenus,

•  qu’un des enjeux majeurs de la période actuelle, en dehors évidemment de la réduction du
conflit du Proche-Orient qui pèse sur les anticipations dans l’ensemble de la région, est que le
pas des réformes ne soit pas interrompu, ce que semble permettre la situation
macroéconomique d’ensemble qui a été contrôlée jusqu’ici grâce, en partie, à l’implication de la
communauté internationale.

Croissance annuelle réelle moyenne

1998-2000 Égypte Israël Jordanie Maroc Syrie Tunisie Turquie

PIB= Produit Intérieur Brut 5,6% 5,0% 3,5% 2,1% -0,5% 3,6% 0,7%

Cpriv Consommation Privée 4,2% 4,2% 8,5% 0,5% -2,4% 3,4% 1,8%

+ Cpub Consommation Publique 4,2% 3,4% 5,7% 5,2% -1,1% 3,4% 4,2%

+ Ifixe Investissement fixe 4,1% 0,0% 1,5% 7,4% -5,9% 5,5% -2,6%

+ Istock =Demande Intérieure Totale 4,2% 3,1% 6,7% 2,8% -3,0% 3,9% 1,1%

+ Exp. Exportations de biens et services 8,5% 18,2% 0,9% 9,8% 5,6% 4,5% 0,1%

- Imp. Importations de biens et services 2,1% 12,5% 7,2% 11,1% -2,1% 4,5% 4,6%

Croissance annuelle réelle moyenne

2000-2001 Égypte Israël Maroc Tunisie Turquie

PIB= Produit Intérieur Brut 4,9% -0,6% 6,5% 5,2% -7,4%

Cpriv Consommation Privée 4,7% 3,3% 12,0% 5,1% -9,0%

+ Cpub Consommation Publique 3,5% 6,7% 18,5% 5,5% -8,6%

+ Ifixe Investissement fixe 4,6% -3,9% 5,2% 3,9% -42,1%

+ Istock =Demande Intérieure Totale 4,6% 2,8% 11,6% 4,9% -18,4%

+ Exp. Exportations de biens et services -0,3% -11,0% 0,1% 11,1% 7,4%

- Imp. Importations de biens et services -3,4% -4,4% 17,8% 10,2% -24,8%

La Turquie

La Turquie a enregistré une dégradation importante du solde courant, suite à la diminution des
recettes touristiques (715 millions de € selon notre estimation en 2001). Les recettes du secteur
des services se sont cependant redressées au premier trimestre 2002. Le secteur a souffert des
attentats mais également de facteurs d'insécurité interne avec les tremblements de terre. Le
secteur des transports présente à nouveau une croissance forte (+20%) après la courte pause du
dernier trimestre 2001.

Les transferts des travailleurs immigrés sont en chute libre. Ils perdent 45% depuis 5 trimestres.
La faiblesse des investissements étrangers qui ne se sont pratiquement pas développés depuis la
crise, ne permet pas de compter sur ces flux pour réduire les déficits externes. La gravité de la
situation turque s’explique par la succession de plusieurs chocs très importants dans un laps de
temps court.
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Tous ces facteurs ont conduit, en un an, à une diminution des réserves de 27%, processus qui
n’est pas enrayé aujourd’hui, malgré une exceptionnelle diminution des importations (-25%).

La situation turque est donc encore loin d’être stabilisée car le choc du 11 septembre intervient
dans un contexte de déséquilibre majeur après la crise financière de la fin des années 90. L’action
conjuguée de la baisse de la demande externe nette et de la demande interne (diminution de la
consommation privée de 9% en 2001, de la consomption publique de 8,6% et de l’investissement
de 42%) a entraîné une baisse du PIB de 7,4% en 2001.

Le budget de l’Etat a vu son déficit passer de 10% à 15% du PIB, malgré une forte diminution de la
consommation publique. La situation budgétaire a fortement sollicité l’aide de la Banque centrale
qui a augmenté dans une proportion considérable ses concours au Trésor (les avances de la
Banque Centrale ont augmenté de 47% en 2001, et l’ensemble des créances sur le gouvernement
de 1800%) tout en tentant de limiter la croissance des crédits à l’économie. Malgré cela, M1 a
augmenté de 52% en 2001, et M2 de 90% avec des taux d’intérêt courts de 55% et un taux
d’inflation de 74% en mai 2002. Dans le même temps, on évaluait l’augmentation du nombre de
chômeurs à un million.

En dépit d’un considérable effort, l’économie turque n’a donc pas retrouvé son équilibre et la crise
de septembre a manifestement retardé la convergence. Des signes nets d’amélioration se
présentent néanmoins au début 2002 : retour de la confiance grâce à un important engagement de
la communauté internationale (près de 15 milliards de $), couplé avec un effort de désinflation
soutenu. Dans sa lettre d’intention au FMI, le gouvernement prévoit une croissance de 3% en
2002, grâce à une reprise lente de la consommation, de l’investissement et de la reconstitution des
stocks. L’effort de désinflation sera accru pour tenter d’aboutir à une hausse des prix à la
consommation de 35% grâce au contrôle de l’émission de monnaie de base.

L’Egypte

L’Egypte a particulièrement souffert des effets directs du choc (baisse de la balance des services de
–50%), dans un contexte de vulnérabilité particulière du taux de change qui a enregistré une
dépréciation nominale de 20%. Les autorités ont fortement ponctionné les réserves pour soutenir
le taux de change. En janvier 2002, les réserves de change étaient estimées autour de 13,8
milliards de $, soit au-dessous du niveau officiel retenu (c’est la première fois depuis 1993). Mais
les dévaluations successives et la révision de la politique de change (fin de l’ancrage au $ en août
2001), n’ont pas permis de remédier au déficit du compte courant qui devrait être de 2% du PIB en
2002. Les entrées d’investissements directs étrangers resteront faibles, en tout cas d’un niveau
insuffisant pour combler le déficit. La promesse d’un concours de 2 milliards de $ lors du
Consultative Group meeting de février 2002 pour soutenir la balance des paiements constitue donc
l’ordre de grandeur nécessaire pour tenter d’amortir le choc au niveau du compte extérieur.

La consommation privée et l’investissement se sont maintenus autour de 4,5% en rythme de
croissance annuel moyen alors que la consommation publique a sensiblement fléchi dans le
contexte d’un déficit budgétaire croissant (autour de 5,4% du PIB, mais voisin de 10% selon
certaines estimations, si l’on intègre les comptes de la NIB, banque d’Etat qui finance une grande
partie des dépenses publiques). Par ailleurs, la baisse des réserves et l’effet d’éviction lié aux
ponctions du trésor public sur l’épargne ont créé une crise de liquidité qu’il a fallu corriger par une
politique monétaire plus expansionniste : les créances auprès du gouvernement ont augmenté de
22% en 2001 avec des taux courts diminués de moitié (5,8% en juin 2002 vs. 11% en décembre
2001). Cela a conduit avec la dépréciation monétaire, à une tension sur les prix (2,1% en 2001;
5,6% envisagés par certains experts en 2002) qui risque de ruiner, si elle n’est pas contenue, les
efforts d’ajustement macroéconomiques antérieurs.

Ceci montre la fragilité de l’économie égyptienne en cas de choc et la difficulté à maintenir une
contrainte nominale trop forte (ancrage du taux de change, liberté des mouvements de capitaux),
compte tenu du niveau du chômage et de la pauvreté. Inversement, une flexibilité du taux de
change plus grande conduit presque immédiatement à une dépréciation de la monnaie et à une
augmentation des prix. C’est cette contradiction qui explique que Standard and Poors ait
rétrogradé l’Egypte d’un cran dans son rating, rétrogradation justifiée par l’effectivité limitée des
réformes structurelles, un effort insuffisant pour équilibrer les comptes publics et un éventail trop
limité de solutions pour répondre à un choc externe. Ce sont les raisons qui périodiquement
conduisent à ralentir des réformes, pourtant indispensables, lorsqu’il y a un stress.

La conclusion est que l’Egypte n’est pas en mesure actuellement de supporter un choc externe
d’une ampleur correspondant à 2% du PIB sans un grave déséquilibre. Son niveau de revenu et
son équilibre social lui interdisent de s’ajuster presque exclusivement dans la sphère réelle (ce
qu’elle ferait principalement par le chômage). La seule solution, sans soutien extérieur, est un
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ajustement nominal qui entraîne plusieurs pas en arrière dans la voie des réformes et risque de
conduire à des phénomènes d’hystérésis (anticipations inflationnistes notamment) très longs à faire
disparaître. C’est pourquoi le partenariat avec l’UE (signé en juin 2001 après cinq ans de
négociations) a justement ciblé un programme de modernisation industrielle. Par ailleurs, il était
indispensable de combler “le trou” occasionné au niveau du compte extérieur, ce que la
communauté internationale a réalisé. Il reste que les autorités égyptiennes doivent à tout prix
utiliser ces facilités pour accélérer un pas de réformes qui demanderont nécessairement un certain
délai pour être effectives.

Le Maroc

Malgré une baisse sensible des entrées de touristes au dernier trimestre 2001 (-16%), phénomène
qui s’est poursuivi les deux premiers mois de 2002 (–16,5%) et qui a conduit à une diminution
sensible des recettes touristiques (-32 millions d’euros en 2001), des recettes du transport (-50%),
le Maroc a peu souffert du choc, du fait d’une croissance exceptionnelle (6,5% en 2001) —faisant
suite à plusieurs années de croissance faible dues à la sécheresse— et de la remontée des
transferts des résidents étrangers qui représentent en janvier 2002 le double des recettes du
tourisme dans la balance des paiements.

Les prévisions de 2002 donnent une croissance du PIB de 3,5% du fait de la bonne tenue de
l’agriculture (qui représente entre 17% et 20% du PIB).

Contrairement à la situation d’autres pays, le choc pourtant important subi par le Maroc, a donc été
facilement absorbé, d’une part, par le maintien de la confiance des non-résidents qui ont compensé
les pertes par des transferts de revenus et, d’autre part, par un contexte conjoncturel bon. Cela
explique que le déficit budgétaire ait pu être réduit (2,4% du PIB en 2001 vs. 5,9% en 2000), dans
un contexte d’augmentation significative de la demande interne (consommation privée + 12%,
consommation publique + 18,5%, investissement + 5,2%).

La politique monétaire a été précautionneuse puisque l’engagement de la Banque Centrale auprès
du secteur public a diminué, ce qui, au total, a donné une croissance de M2 de 14% et une forte
décélération des prix (0,6% en 2001 vs. 1,9% en 2000). On observe cependant une sensible
augmentation du rythme d’augmentation des prix ces trois derniers mois (4% en moyenne) sans
doute dû à un certain relâchement de la politique monétaire (les taux courts marocains sont les
plus bas de tous les PPM à 2,7% en juin).

Le Maroc maîtrise donc bien son pilotage macroéconomique. Il peut même supporter un choc
comme celui du 11 septembre en période de haute conjoncture (qui pour l’essentiel dépend de la
situation de l’agriculture). Par contre, la quasi-stagnation des exportations et la forte dépendance
des importations à la pression de la demande interne montrent que le système productif n’est pas
assez diversifié et que risque de se poser un problème de compétitivité dans les années à venir,
dans un contexte où le Maroc est un des pays de la zone à s’être le plus ouvert (la part de la
production nationale dans les exportations est passée de 14% à 22% en une décennie).

Une étude menée par la Banque mondiale et le ministère du commerce et de l’industrie qui porte
sur près de 900 entreprises souligne le manque de compétitivité du Maroc relativement à des pays
ayant un niveau de développement comparable. La main-d’œuvre y est deux fois plus chère qu’en
Chine et quatre fois plus qu’en Inde. Cependant, ce mauvais résultat est en partie dû aux
dévaluations compétitives auxquelles ont recouru ces pays. Par ailleurs, la croissance ne crée pas
assez d’emplois : alors que la croissance est passée de 2,8% en 2000 à 5,2% en 2001, le taux de
chômage n’a diminué que de 13,6% à 12,5%. Cela prouve que le processus de détermination des
prix et des salaires évolue encore dans un contexte qui nécessite d’importantes réformes
supplémentaires (politique de concurrence renforcée, plus grande flexibilité du marché du travail
notamment).

La Tunisie

La Tunisie a également souffert du choc du 11 septembre au niveau du tourisme, du transport
aérien et des exportations. Cependant, elle a maintenu sa position externe grâce essentiellement
au développement des exportations de marchandises qui ont augmenté de 18,7% en 2001, contre
14,9% en 2000. Nous sommes donc là confrontés à l’exemple de la réussite de l’ouverture et de la
diversification. Cela s’est produit malgré une année de mauvaise récolte et une conjoncture
internationale déprimée, grâce aux exportations de produits manufacturés non alimentaires et à
l’affermissement de la demande européenne pour les produits tunisiens (en dépit du ralentissement
de la croissance dans cette zone). La Tunisie récolte donc les fruits de son effort d’ouverture et,
notamment, de la mise en œuvre anticipée de l’accord d’association avec l’UE.
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Dans ce contexte, la croissance du PIB en 2001 a été de 5,2% et les différentes composantes de la
demande interne ont crû à un rythme voisin de 5%, seul l’investissement étant légèrement en
retrait (3,9%). Le déficit budgétaire a été contenu autour de 3,3% du PIB, financé en partie par
des avances de la banque centrale, non totalement compensées par le jeu des autres contreparties
de la masse monétaire qui, au total, évolue à un rythme normal (M1 a augmenté de 8% et M2 de
7% en 2001). On remarque néanmoins une certaine tension sur les prix à la consommation au
premier semestre 2002 (3,3% vs. 2% pour l’année 2001) qui peut être considérée comme une
conséquence directe de la situation de l’agriculture et indirecte du choc externe du 11 septembre.

Les prévisions sur 2002 (4% de croissance du PIB) sont aujourd’hui moins favorables du fait du
recul des investissements directs (2% du PIB en 2001 vs. 4% en 2000), de l’incertitude sur le
tourisme (baisse de 7% des entrées de touristes sur les deux premiers mois 2002 en attendant les
effets de l’attentat de Djerba d’avril), le transport aérien (-6,5% au premier trimestre 2002), et du
lent redémarrage de la demande européenne. Néanmoins, les fondamentaux de l’économie
tunisienne sont bons et les prévisionnistes tablent sur plus de 6% de croissance en 2003. Il est à
noter, cependant, que ces prévisions reposent sur des hypothèses de croissance encore importante
des exportations et des entrées de capitaux qui dépendront du maintien de la compétitivité de
l’économie tunisienne.

La Jordanie

La Jordanie a relativement peu souffert du choc du 11 septembre qui a pourtant été sensible en
matière de tourisme (-4,6% des entrées de touristes au dernier trimestre 2001, –40% des
touristes en provenance des Etats-Unis, -14% des touristes en provenance d’Europe). Une autre
conséquence directe des attentats du 11 septembre a été le classement du port d'Aqaba comme
zone potentielle de conflit. Les recettes des transports ont diminué de 30% au dernier trimestre
2001 alors qu’elles représentent 7,9% du compte courant. Les transports de passagers ont
également baissé (-41% en mars) tandis que les tarifs d'assurance ont augmenté de 82%. Mais,
comme pour la Tunisie, ces désagréments ont été compensés par l’augmentation considérable des
exportations de marchandises (+25% en 2001, +12% en janvier-février 2002).

Cependant, il faut noter l’importance des relations économiques avec Israël qui risquent de pâtir du
conflit au Proche-Orient (ces relations ont largement contribué au développement des exportations
jordaniennes depuis la mise en place des zones industrielles qualifiées2 dans le cadre du processus
de paix: +36% au premier semestre 2001). Il faut noter aussi que la forte reprise économique
concourt naturellement à détériorer le solde courant de la Jordanie : les restructurations de
l'appareil productif, et notamment des entreprises récemment privatisées, nourrissent la croissance
des importations. Ceci s’ajoute à un problème structurel de financement du déficit de la balance dû
à l’importance du service de la dette externe qui représente 20% du PIB.

Il reste que le succès de l’ouverture est patent et que la diversification des exportations a permis
d’améliorer nettement la capacité d’adaptation de l’économie jordanienne aux chocs. C’est la raison
pour laquelle la croissance a été soutenue en 2001 (+4,2% alors que la croissance stagnait à
environ 2% en moyenne les années précédentes), dans un contexte d’inflation contenue autour de
2% .

La Jordanie est parvenue à maîtriser l’inflation tout en impulsant une relance économique qui a
amené la masse monétaire (M1) à s'accroître de 9,5 et 14,2% en 2000 et 2001 ce qui est le signe
d’une bonne orientation du crédit vers les secteurs productifs. Cependant, malgré les réformes
entreprises, le déficit budgétaire reste difficile à contrôler (dérapage des dépenses d'équipement
au-delà des prévisions initiales visant à relancer l'économie, difficultés à instaurer la nouvelle TVA
et baisse des revenus financiers issus aux privatisations), ce qui a été pourtant réalisé en 2001 (le
déficit budgétaire représente 3% du PIB en 2001 vs. 3,4% en 2000).

Les difficultés auxquelles le pays va être confronté sont, comme le souligne Bernard Philippe, les
conséquences du conflit israélo-palestinien. Des tensions d'ordre politique existent déjà avec la
possible arrivée en Jordanie de nouveaux réfugiés palestiniens et les incidents qui se produisent
autour des camps.

                                                       
2 Zone industrielle qualifiée : correspond à des investissements étrangers, comportant des intérêts israéliens et arabes donnant
libre accès au marché américain.
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Le Liban

Le secteur du tourisme libanais a été fortement affecté après le 11 septembre. L’impact immédiat a
été une chute des recettes de 14% qui semblait se corriger au début décembre. Cependant, au
premier trimestre 2002, les recettes touristiques ont à nouveau diminué sensiblement (-8%).

La situation du Liban est très particulière à cause des problèmes de sécurité à ses frontières qui
augmentent les tensions et les incertitudes. La croissance économique a été léthargique après le
11 septembre, et le gouvernement a dû abandonner l’objectif de 3% de croissance en 2002, au
profit d’un objectif de 1,4% que l’on s’attend à voir passer à 3% en 2003.

L’amélioration de la situation est compromise par le climat politique qui pèse sur l’offre de capitaux
dans une économie dominée par les activités de services, notamment financiers. Les importations
ont augmenté de 17% en réaction à la baisse des droits de douane de la fin 2000 et à la hausse de
la TVA annoncée pour 2002, d’où un creusement du déficit commercial de 16%. Les flux de
capitaux accusent une baisse annuelle régulière de 10% depuis trois ans. Les réserves de change
se montent à une douzaine de mois d’importations.

Un élément de faiblesse majeur est l’important déficit budgétaire. Bien que ce déficit ait diminué de
30%, il représente encore 17% du PIB et la dette de l’Etat 140% du PIB. Le service de la dette
absorbe 93% des revenus de l’Etat et son financement est assuré à 80% sur les marchés des
capitaux domestiques, ce qui engendre un effet d’éviction du secteur privé (les créances sur le
gouvernement central ont augmenté d’un pourcentage considérable de 1297% en 2001 – source
FMI). Les emprunts privés ne représentent que 3,6% du total et leur part devrait encore diminuer
en 2003, du fait principalement de la pression des emprunts publics et de la diminution de la
confiance.

Un autre point de vulnérabilité est le taux de change dont l’ancrage au $ demeure fragile. La faible
confiance incite la population à s’écarter de la monnaie nationale. La Banque Centrale du Liban a
dû intervenir lourdement en tirant sur les réserves pour maintenir le taux de change. Le niveau des
réserves permet cependant de le faire si ces interventions restent temporaires.

Le programme de privatisation est lent à se mettre en place bien que décidé (les lois sectorielles
sont présentées au Parlement), si bien, qu’aucun allégement de la dette ne peut être envisagé
avant le troisième trimestre 2002.

C’est pour cet ensemble de raisons que le gouvernement, qui espérait renforcer le rôle de place
régionale financière, commerciale et de réexportation du pays, grâce à une politique de relance de
la croissance et de restauration de la confiance des investisseurs, a dû revoir ses objectifs à la
baisse. L’introduction d’une TVA (février 2002) devrait permettre de relâcher la contrainte
budgétaire. Cependant, l’inflation devrait remonter autour de 4%, principalement à cause de
l’introduction de la TVA, pour diminuer à nouveau en 2003 (autour de 2,5% selon les prévisions).

Par ailleurs, le gouvernement a commencé à mettre en place un processus tardif de libéralisation
économique facilitant les investissements directs et la dérégulation des échanges. En particulier,
après une longue période de discussions, le Liban a signé un accord d’association avec l’UE en
janvier 2002. L’accord retient une période transitoire de cinq ans pour la protection des produits
locaux. Des espoirs relativement élevés accompagnent cet effort d’intégration qui fournira une
assistance technique et financière et favorisera l’attractivité des investissements.

Dans cette situation encore mal stabilisée, tout élément qui ajoute à la diminution des réserves
menace de faire éclater une crise de confiance. Il faudrait des taux de croissance de 5% pour
permettre une stabilisation de la dette. Ces taux ne sont pas atteignables à court terme. Et la
résistance du secteur bancaire domestique pourrait être prise en défaut, en cas de défaillance de
l’Etat, étant donné son rôle dans le financement de la dette publique.

Israël

Dans le cas d'Israël, il est difficile de dissocier les effets des évènements du 11 septembre de ceux
de la crise mondiale du secteur des hautes technologies et de ceux de l'explosion des dépenses de
sécurité et militaires.

Étant donné la forte spécialisation d'Israël dans les hautes technologies et son insertion sur le
marché mondial, les échanges de ce secteur représentent la moitié du PIB. Le retournement du
cycle dans cette industrie a participé à hauteur de 77% à la chute des exportations industrielles
enregistrée en 2001 (-7%). Dans le même temps, les importations baissaient sensiblement moins
du fait du poids des produits pétroliers dans les importations (1/3 de la totalité des importations).
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Depuis septembre 2000, on a enregistré une augmentation des importations de biens liés à la
défense de plus de 20% aux deux premiers trimestres 2001. Celle-ci s'est stabilisée à 8% au
dernier trimestre 2001. Ce type d'importations représente 7% des importations totales pour 2001.
Pour les trois derniers trimestre 2001, le poste des recettes de services a chuté de 21%.

Seuls les transferts, plus particulièrement ceux des travailleurs émigrés (+61% au dernier
trimestre 2001 comparativement au trimestre précédent) et ceux intergouvernementaux (+146%
de progression relativement au trimestre précédent), permettent de ralentir la progression du
déficit courant qui, de -1343 millions de dollars au troisième trimestre 2001, passe à +836 millions
de dollars au quatrième. Cependant le déficit total pour 2001 s'approfondit de +22%.

Le compte de capital passe de +2971 millions de dollars à -761 millions de dollars entre 2000 et
2001. Cela s'explique par l'éclatement de la bulle sur les actifs technologiques et par la fuite des
capitaux à court terme.

La croissance du PIB a sensiblement diminué depuis 1996, passant de 5% à 2,3% en 1999. Le
sursaut de 2000 (6,4%) a été suivi en 2001 d’un recul de –0,6%. Le chômage s'élève et atteint
près de 10% en 2001 contre 8,8% en 1999.

Dans la situation où se trouve l’économie, on aurait pu s’attendre à un financement monétaire de
la crise, en particulier du déficit public qui s’est creusé (- 0,1% du PIB en 2000 vs –4,1% du PIB en
2001). Or il n’en a rien été. Instruit par les désordres de l’inflation passée et bénéficiant
d’importants transferts privés et publics, le gouvernement a choisi la voie de l’ajustement réel.
Alors que le chômage a augmenté, les prix sont restés relativement stables (sauf une poussée
récente, plus de 4% en février mars 2002 vs 1,1% sur la moyenne 2001), grâce à une politique
monétaire rigoureuse pour une économie dans cette situation (2% de croissance des avances de la
Banque Centrale au trésor en 2001, 14% de croissance de M1). C’est manifestement une évolution
favorable pour un redémarrage de l’économie dans des conditions normales.

L’Algérie

La situation de violence qui prévaut encore en Algérie constitue un souci majeur. Les prévisions de
croissance pour 2002 ont été baissées à 2,8%, en partie à cause de la diminution de la production
de pétrole. Cependant, un rebond est attendu en 2003 autour de 4,1%. L’inflation atteint un
niveau élevé de 5,7% et contribue à l’appréciation régulière du taux de change réel. Le défi majeur
auquel est confronté le gouvernement est le taux de chômage estimé à 28%, et à presque 50%
chez les jeunes de moins de 30 ans.

L’économie algérienne est encore largement dominée par l’évolution des prix du pétrole. Ainsi,
97% des recettes d’exportation proviennent des produits pétroliers, et la fiscalité sur ces produits
représente 60% des recettes de l’Etat. On doit cependant noter des progrès sensibles en 2001 où
les recettes d’exportations n’ont décliné que de 7% alors que les revenus du pétrole baissaient de
14% . Ceci prouve qu’il existe un important potentiel latent de diversification des exportations.

L’économie n’a pas souffert du choc touchant le secteur touristique après les attentats du 11
septembre. Les entrées de touristes se sont maintenues. Mais c’est une activité qui ne représente
que 0,2% du PIB et autant de l’emploi.

La diversification doit être impérativement poursuivie car le centrage de la valeur ajoutée sur les
hydrocarbures a plusieurs inconvénients. Cette industrie n’est pas intensive en travail et
n’occasionne que peu de transferts de techniques de production. Elle contribue donc finalement peu
à l’emploi et au progrès technologique de l’ensemble de l’appareil industriel.

C’est pourquoi l’Algérie a choisi la voie de l’ouverture. Plusieurs lois sont entrées en vigueur qui
visent à la libéralisation de certains secteurs, des programmes de privatisation ont été lancés. De
plus, l’Algérie a ratifié l’accord d’association avec l’Union européenne en décembre 2001 et est
entrée en négociation avec l’Organisation Mondiale du Commerce.

Cela nécessite une accélération du pas des réformes, car, en général, le fonctionnement des
marchés est déficient ce qui rend difficile une politique visant à favoriser la création d’emplois.
L’environnement opérationnel du secteur privé doit être amélioré, en particulier les possibilités
d’accès au crédit des petites et moyennes entreprises. Malgré des progrès, l’Algérie se situe encore
parmi les 20% de pays au monde où la part des crédits bancaires au secteur privé est la plus faible
(25% des crédits bancaires). Cela implique d’accélérer le processus de privatisation.

Malgré les difficultés qu’il rencontre, il existe en Algérie un secteur privé dynamique qui peut servir
de soubassement à la mise en place d’une économie de marché. Les importations ont d’ailleurs
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augmenté en faveur dans les postes « biens d’équipement industriels et agricoles » et des
« produits destinés au fonctionnement de l’outil de production » sous l’effet du plan de relance de
l’économie. Cependant, la relance de l’économie ne se concrétise que lentement en terme de la
création de nouvelles capacités de production et induit une dérive de l’inflation.

Chypre et Malte

Le choc du 11 septembre a été très important pour ces deux pays, mais il a été rapidement
surmonté. Si les entrées de touristes se sont fortement ralenties en fin 2001, elles se sont
rapidement redressées au premier trimestre 2002 et les pertes en devises sont inférieures à celle
de la zone dans son ensemble.

La croissance du PIB s'est nettement ralentie pour les deux pays au dernier trimestre 2001. Le PIB
chypriote passe de 5,4% au troisième trimestre à 2,3% au quatrième alors que les résultats sur le
début de l'année laissaient présager bien mieux. Le cas de Malte est similaire, mais le pays était en
récession en début d'année. Les performances pour 2001 sont donc mauvaises -1% en variation
annuelle avec un net recul au quatrième trimestre (-2,9%). Les perspectives de croissance du PIB
pour 2002 et 2003, qui tiennent compte de l'impact négatif des attentats du 11 septembre, sont de
l'ordre de 4%, relativement satisfaisantes.

La Syrie

Le secteur du tourisme est un important vecteur de croissance en Syrie. Il représente 7% du PIB (il
génère un revenu annuel de l’ordre de 1,2 milliards de $), mais seulement 3% de l’emploi. La perte
subie suite au 11 septembre (-21% de touristes au quatrième trimestre) concerne essentiellement
les touristes non-arabes qui représentent seulement la moitié de la fréquentation. Le choc n’a donc
pas eu d’incidence importante. Plus important est le comportement des exportations de pétrole
(80% des exports) et de coton (7%).

La croissance en 2001 a été légèrement inférieure à 2% et l’on s’attend à une baisse autour de
1,6% en 2002. Ces taux sont faibles et conduiront à une diminution du revenu par tête étant
donné les taux de croissance encore importants de la population (3%). L’année 2001 apparaît à
bien des égards plus difficile que l’année 2001 : les exportations syriennes se développeront peu,
compte tenu de la diminution de la croissance mondiale, et le tourisme contribuera encore à la
baisse des recettes.

La politique budgétaire expansionniste suivie en 2002 et l’augmentation attendue des prix des
produits non pétroliers devraient conduire à une tension sur les prix. Mais on n’attend pas une
poussée forte, compte tenu du niveau de pression modéré de la demande finale. La politique
monétaire syrienne est inflexible (taux d’intérêts élevés 7%) et fixée de façon totalement
centralisée, indépendamment des conditions de liquidité et d’inflation. En fait, la Syrie vit sous un
autre modèle où le crédit est affecté au travers d’un plan annuel, ce qui permet un contrôle de
l’inflation, mais freine l’investissement et la croissance. Par ailleurs, le secteur privé a peu de
facilité d’accès au crédit et les conditions octroyées sont moins bonnes (taux d’intérêt de 13% en
2002). Cette différence de traitement n’est évidemment pas favorable à son expansion.

La Syrie fonctionne encore selon l’ancien modèle d’une économie centralisée dotée d’une ressource
naturelle dont le prix détermine en définitive les conditions de croissance. Cela explique
l’impossibilité de conclure un partenariat avec l’UE qui nécessiterait une entrée décidée dans la voie
des réformes.

Palestine

L‘économie palestinienne est complètement déterminée par la situation politique. La dégradation
récente de la situation rend encore la situation plus difficile. Depuis l’Aqsa Intifada (septembre
2000), l’économie palestinienne s’est virtuellement effondrée. Le PIB a diminué de près d’un
milliard de $, environ 130 000 palestiniens ont perdu leur travail, l’aéroport international de Gaza a
été fermé, la circulation aux frontières avec la Jordanie et l’Egypte régulièrement entravée, ce qui a
fait chuté de façon considérable le commerce. Les exportations ont diminué de 22% et les
importations de 36,3% avec un taux de chômage de 25,5%.

Un système de survie en économie parallèle s’est installé comme dans toute situation équivalente
que l’histoire a pu connaître. Cependant West Bank et Gaza bénéficient encore d’une aide
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extérieure substantielle. Un des contributeurs majeur est l’Europe avec l’Arabie Saoudite, la
Banque Mondiale, les Etats-Unis et d’autres pays développés.



TABLEAUX ANNEXES

Tableau 1 : Variation des arrivées de touristes aux frontières par rapport à la même période de
l'année précédente

Algérie Chypre Égypte Israël Liban Jordanie Malte Maroc Syrie Tunisie Turquie

2000 par rapport à 1999

2000/

1999

15,7 10,3 14,8 4,5 5,1 10,2 0,1 7,8 -0,8 -20,2 39,3

Q1 16,0 10,8 27,4 28,6 23,4 9,2 -6,8 18,6 11,9 1,1 -1,5

Q2 15,6 12,7 20,7 30,6 5,5 0,6 3,3 17,9 5,7 10,1 46,5

Q3 23,5 7,8 7,9 14,7 2,5 15,5 0,6 -0,8 -5,8 12,1 49,4

Q4 -3,3 11,6 6,9 -44,3 -7,4 14,5 0,4 8,5 -10,5 16,8 41,6

2001 par rapport à 2000

2001/

2000

4,1 0,4 -15,6 -50,5 3,6 12,9 : 2,7 -3,3 14,2 11,4

Q1 1,0 -0,3 -2,9 -47,4 -10,0 27,8 : 10,0 -2,4 22,0 16,7

Q2 5,2 7,5 -8,9 -52,4 3,2 11,2 : 5,5 -10,3 33,3 25,8

Q3 1,3 2,4 -9,2 -56,2 12,8 16,6 : 7,4 17,2 21,6 11,7

Q4 14,7 -14,3 -41,2 -41,7 1,5 -4,6 : -16,9 -21,3 -21,1 -40,3

2002/

2001

Q1 : -7,3* -14,0 -34,3* 1,0* 8,7* : -16,4* : -7,0* -6,0*

Source : MEDSTAT, Eurostat, pour 2001/2002, différents ONS et Banques Centrales. * : chiffres provisoires.
En italiques les données pour les deux premiers mois et non pour le trimestre 2002.

Tableau 2 : Parts de marché des Pays Partenaires dans le secteur du tourisme en 2000
Algérie 0,13%
Chypre 0,39%
Égypte 0,68%
Israël 0,17%
Jordanie 0,21%
Liban 0,12%
Malte* 0,18%
Maroc 0,61%
Syrie 0,13%
Tunisie 0,78%
Turquie 1,69%
Autres zones
Europe 57,51%
Amérique Nord et Sud 18,50%
Asie de l’Est et Pacifique 16,00%
Afrique 4,00%
Proche-Orient 2,90%
Asie du Sud 0,90%

Source : MEDSTAT, Eurostat. Estimation Institut de la Méditerranée.



Tableau 3 : Poids du secteur du tourisme dans l'emploi total

1996 1997 1998 1999 2000

Chypre 8,7% 8,6% 8,6% 8,6% 8,7%
Algérie 0,2% 0,2% .. .. 0,2%
Égypte 1,3% .. .. .. ..
Israël 3,8% 3,7% 3,9% 4,2% 0,5%
Jordanie 1,6% 1,6% 1,6% .. ..
Liban 3,7% 3,0% 7,0% .. ..
Maroc 6,3% .. .. 7,0% 7,1%
Malte 6,7% 6,8% 6,7% 6,8% 6,8%
Syrie .. .. 0,8% 0,9% 0,9%
Tunisie .. 2,8% .. 2,9% 2,9%
Turquie 2,4% 3,0% .. .. ..

Source : MEDSTAT, Eurostat.

Tableau 4 : Part du tourisme dans le PIB

1995 1996 1997 1998 1999 2000
Chypre 20,4% 18,8% 19,5% 18,9% 20,7% 22,0%
Malte 20,3% 19,5% 20,8% 18,6% 19,3% 17,2%
Jordanie 9,7% 10,6% 10,6% 10,7% 9,9% 8,6%
Tunisie 7,8% 7,4% 7,5% 7,6% 8,3% 8,5%
Syrie 2,6% 2,0% 1,6% 8,2% 7,5% 7,5%
Maroc 3,5% 4,6% 4,3% 4,8% 5,5% 7,0%
Égypte 4,4% 4,8% 4,9% 3,1% 4,4% 4,8%
Liban 6,8% 5,7% 6,8% 6,4% 5,9% 4,4%
Israël 3,2% 2,9% 2,7% 2,7% 3,5% 3,4%
Turquie 2,9% 3,1% 3,7% 3,6% 2,6% 0,4%
Algérie 0,1% 0,1% 0,1% 0,2% 0,2% 0,2%
Source : MEDSTAT, Eurostat

Tableau 5 : Taux de croissance 2001/2000 Poste "voyage" de la balance des
paiements : crédit

Q1-Q3 Q4 Annuel En % des recettes
2001

Égypte -2,88% -43,38% -12,54% -11,05%
Maroc 40,80% -15,80% 28,50% -9,60%

Turquie 13,12% -18,16% 5,95% -6,77%
Chypre 11,10% -6,69% 7,55% -3,30%
Malte -6,28% -16,45% -8,64% -2,58%

Tunisie 13,41% 7,30% 11,86% -1,39%
Jordanie -2,44% -5,96% -3,18% -0,76%
Israël -45,44% -31,27% -43,28% 3,81%

Total PPM -1,00% -22,70% -5,73% 5,06%

Source : MEDSTAT, Eurostat, ONS du Maroc



Tableau 6 : Les ressources budgétaires :
Solde Budgétaire

en % du PIB
Recettes en % du

PIB
Variation

Q1
Dépenses en %

du PIB
Variation

Q1

2000 2001 2000 2001
2002/
2001 2000 2001

2002/
2001

Égypte -3,9 -5,4 22,4 21,2 nd 26,3 26,6 nd
Israël -0,1 -4,1 39,0 36,6 10,4 39,1 40,7 9,5
Jordanie -3,4 -3,0 30,1 30,1 -2,2 33,5 33,2 6,9
Maroc -5,9 -2,4 26,2 31,0 -48,0 24,2 23,9 -2,8
Tunisie -2,9 -3,3 28,3 nd nd 31,4 nd nd
Turquie -10,0 -14,9 26,4 27,1 ns 36,5 42,1 ns

Jordanie : variation sur les deux premiers mois 2002
Sources : IFS, Fonds Monétaire International ; Banques Centrales ; Direction générale de la
prévision tunisienne

Tableau 7 : Taux annuels d’inflation

 Algérie Égypte Israël Jordanie Maroc Syrie Tunisie Turquie

1997 5,7 4,6 9,0 3,0 1,0 1,9 3,7 85,8
1998 5,0 3,4 5,4 3,1 2,8 -0,1 3,1 84,6
1999 2,7 3,1 5,2 -2,4 0,7 -2,2 2,7 64,9
2000 0,3 2,7 1,1 0,7 1,9 -0,9 2,9 54,9
2001 4,2 2,2 1,1 1,8 0,6 : 1,9 60,4

Tableau 8 : Évolutions mensuelles des taux d’inflation sur un an :
Algérie Égypte Israël Jordanie Maroc Syrie Tunisie Turquie

1.2001 -1,1 2,6 -0,1 -0,4 1,3 -0,4 1,9 49,8
2.2001 -0,3 2,4 0,3 0,3 1,4 0,5 1,8 46,4
3.2001 0,9 2,4 0,7 0,6 0,4 0,4 1,6 43,8
4.2001 2,2 2,3 1,2 1,4 -0,3 0,0 1,6 42,9
5.2001 5,2 2,2 0,7 -0,2 1,2 0,4 1,6 42,8
6.2001 6,4 2,2 0,7 1,4 1,3 1,7 1,5 43,2
7.2001 6,2 2,2 0,8 2,8 1,3 1,5 1,9 44,3
8.2001 5,8 2,1 1,7 2,6 1,3 1,6 2,0 46,0

9.2001 5,7 2,1 2,5 2,3 0,2 1,6 2,0 48,6

10.2001 2,3 2,0 3,1 -1,4 2,2 51,9
11.2001 2,2 1,4 3,7 -0,8 2,6 55,7

12.2001 2,5 1,4 3,8 1,7 2,9 60,4
1.2002 2,4 3,1 3,8 2,1 3,2 65,7
2.2002 2,5 4,0 3,1 3,1 3,1 71,1
3.2002 4,3 2,3 4,5 3,3 74,7
4.2002 3,9 3,3 75,2
5.2002 3,3 74,5

Source : MEDSTAT, Eurostat, Banques Centrales



Tableau 9 : Taux de chômage dans les pays méditerranéens

de la population active total des jeunes de moins de 25 ans

1999 2000 2001 1999 2000 2001

Tunisie 15,8 15,6 15,0 31,3 31,8 29,8

Maroc 13,9 13,6 12,5 20,5 19,9 18,9

Algérie : 28,9 27,3 : 53,6 46,2

Jordanie 10,3 13,7 14,9 21,0 26,6 :

Israël 8,9 8,8 9,3 16,7 16,9 :

Autorité Palestinienne 11,8 14,1 25,5 : 12,1 21,4

Syrie 9,5 9,5 10,3 : : :

Chypre 3,6 3,4 : 2,9 3,0 :

Malte 5,8 5,0 5,0 7,0 11,2 :

Turquie 7,6 6,6 8,5 15,2 13,2 :

Égypte 8,1 9,0 : 20,4 28,2 :

Source: INS des pays.
Maroc: 2000: population de 15 ans et plus. Enquête nationale sur l'emploi (jeunes).   
Algérie: chiffre de 2000: 2° trimestre 2000; Chiffre de 2001: 3° trimestre 2001.   
Résultats d'enquêtes par sondage auprès des ménages.     
Syrie: population de 15 ans et plus      
Turquie: chiffre 2001, source OCDE.      
Chypre: source administrative      

Tableau 10 : Taux d’intérêt

Court Terme
(taux des marchés interbancaires)
2000 2001 Dernier 2002 (Date 2002)

Égypte 12,0 11,0 5,8 10 juin
Israël 9,8 7,1 4,9 mai 2002

Jordanie 6,5 5,0 5,0 février 2002
Maroc 6,4 5,8 2,7 11 juin
Tunisie 5,9 6,0 5,9
Turquie 56,7 92,0 55,0 14 mai

(Bons du trésor ou dépôt à + de 3 mois)
2000 2001 Dernier 2002 Taux

Égypte 9,1 7,2 9,5 Bons Trésor
Israël

Jordanie 7,0 5,8 3,9 Dépôts
Maroc 5,2 5,0 3,8 Bons Trésor
Tunisie 6,1 Bons Trésor
Turquie 105,5 61,2 54,1 Dépôts

Sources : Banques Centrales


